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De 1880 à 1914, toute l’Afrique occidentale a été colonisée, exception faite 
du Libéria (voir chapitre 2). Ce phénomène qui se traduisit essentiellement 
pour les Africains par la perte de leur souveraineté, de leur indépendance 
et de leurs terres, s’est déroulé en deux phases. La première va de 1880 au 
début des années 1900, la seconde jusqu’au déclenchement de la première 
guerre mondiale en 1914.

La nature des activités des Européens a varié selon les étapes, suscitant 
du même coup chez les Africains une évolution de leurs initiatives et réactions. 
Il convient de souligner que celles-ci ont été largement fonction de certaines 
conditions locales telles que la nature de la société (centralisée ou non, jouissant 
de son autonomie ou l’ayant perdue au profit d’un autre pouvoir africain, en 
expansion, figée ou sur le déclin)1 la nature de l’autorité à sa tête, le degré de 
pénétration de l’influence politique, religieuse et économique des Européens 
dans les années 1870 et les enseignements qu’elle en a retirés. Un autre facteur 
tout aussi important est la façon dont les impérialistes européens ont choisi 
d’étendre leur domination sur la région entre 1880 et 1914.

Au cours de la première étape, les Européens ont eu recours soit à la 
diplomatie ou à l’invasion militaire, soit à l’une, soit à l’autre. C’est la grande 
période dans pratiquement toute l’Afrique occidentale, de la course aux 
traités, suivis la plupart du temps d’invasions, de conquêtes et d’occupation 
par des armées plus ou moins importantes et disciplinées. La conquête et 
l’occupation européennes en Afrique occidentale atteignent leur apogée 

1.  A. S. Kanya-Forstner, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 75.
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au cours de la  période 1880 -1900. Jamais le continent n’avait connu autant 
d’interventions militaires, autant d’invasions et de campagnes organisées 
contre des États et des sociétés africains. Mémorables entre toutes ont été les 
campagnes françaises au Soudan occidental, en Côte-d’Ivoire et au Dahomey 
(actuel Bénin) entre 1880 et 1898 ; et celles des Britanniques dans l’Ashanti 
(dans l’actuel Ghana), la région du delta du Niger (Nigéria) et le Nord-Nigé-
ria entre 1895 et 1903 (fig. 6.1).

Au cours de cette première phase, pratiquement tous les Africains parta-
geaient le même objectif : sauvegarder leur indépendance et leur mode de 
vie traditionnel. Seuls variaient les moyens et les méthodes employés pour y 
parvenir. Ils avaient le choix entre trois solutions : l’affrontement, l’alliance ou 
encore l’acceptation ou la soumission. La stratégie de l’affrontement impli-
quait la guerre ouverte, les sièges, les opérations de guérilla et la politique de 
la terre brûlée aussi bien que le recours à la diplomatie. Comme on le verra, 
ces trois solutions furent adoptées. Bien que la conquête et l’occupation de 
l’Afrique occidentale aient été le fait de trois grandes puissances européen-
nes, nous nous bornerons dans ce chapitre à examiner le comportement des 
deux principales, à savoir l’Angleterre et la France.

Conquête et réactions africaines 
en Afrique-Occidentale française, 1880 -1900
Les documents disponibles montrent à l’évidence qu’à partir de 1880, les 
Français adoptèrent une politique d’élargissement de leur zone d’influence 
sur toute la région, du Sénégal au Niger puis jusqu’au Tchad, en reliant 
les territoires conquis grâce à leurs avant-postes du golfe de Guinée en 
Côte-d’Ivoire et au Dahomey. L’application de cette politique fut confiée 
aux officiers de la marine nationale qui, à partir de 1881, furent responsa-
bles de l’administration de la région du Sénégal. Il n’est donc pas étonnant 
que, pour étendre leur domination sur la région, les Français aient choisi 
quasi exclusivement la conquête militaire au lieu de conclure des traités de 
protectorat comme l’avaient fait les Britanniques. En ce qui concerne les 
réactions des Africains, ils ne négligèrent aucune des possibilités qui leur 
étaient offertes, à savoir la soumission, l’alliance et l’affrontement. Tou-
tefois, comme nous le verrons plus loin, la grande majorité des dirigeants 
choisirent la stratégie de la résistance active plutôt que la soumission ou 
l’alliance ; cette résistance s’est révélée bien plus violente que dans les 
autres régions de l’Afrique occidentale pour deux raisons principales. La 
première, déjà mentionnée, c’est que les Français choisirent quasi exclusi-
vement d’étendre leur domination par la force, ce qui ne pouvait que susci-
ter des réactions violentes. La deuxième raison est que l’islamisation y était 
beaucoup plus forte que dans le reste de l’Afrique occidentale et, comme 
l’a souligné Michael Crowder, « pour les sociétés musulmanes d’Afrique 
occidentale, l’imposition d’une domination blanche signifiait la soumission 
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6.1. Les États et les peuples d’Afrique de l’Ouest à la veille du partage européen. 
[Source : J. D. Fage, An atlas of African history, Londres, Arnold, 2e éd., 1978.]
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à l’infidèle, situation intolérable pour tout bon musulman2 », les habitants 
de cette région avaient donc tendance à s’opposer aux Européens avec une 
ardeur et une ténacité qu’on ne retrouvait pas toujours chez les non-musul-
mans. Pour illustrer ces considérations d’ordre général, nous allons étudier 
les événements en Sénégambie, dans les empires toucouleur et manden, 
dans le pays baulé de Côte-d’Ivoire et enfin, au Dahomey.

La Sénégambie
Au Sénégal, où la conquête avait commencé en 1854, la France disposait en 
1880 de solides points d’appui avec l’annexion du Walo, de la partie sep-
tentrionale du Kayor et du Jander. Depuis 1860, le protectorat français était 
imposé aux États du Haut-Sénégal. Pour maigres qu’ils fussent, ces résul-
tats n’avaient pas été obtenus sans difficultés. Bien que chassés du Kayor 
en 1864 par la France, le damel de Kayor, Latjor, n’en choisit pas moins 
la stratégie de la confrontation en poursuivant la lutte contre les Français. 
En 1871, à la faveur de la défaite française devant la Prusse, le gouverneur 
du Sénégal renonça à l’annexion du Kayor et le reconnut une fois de plus 
Damel. Dès lors s’établirent entre Latjor et l’administration française du 
Sénégal des relations cordiales.

En 1879, le gouverneur Brière de l’Isle obtint du damel l’autorisation de 
construire une route reliant Dakar à Saint-Louis. Mais, lorsqu’en 1881 Latjor 
apprit qu’il s’agissait en fait d’un chemin de fer, il se déclara hostile au projet. Il 
n’ignorait pas que le chemin de fer mettrait fin à l’indépendance du Kayor. En 
1881, lorsqu’il sut que la construction allait incessamment commencer, il prit 
des mesures pour l’empêcher. Les ordres furent donnés à tous les chefs de punir 
sévèrement tout sujet du Kayor qui fournirait quoi que ce fût aux travailleurs 
français3. Ensuite, des émissaires furent dépêchés auprès d’Ely, émir du Trarza, 
d’Abdul Bokar Kan du Fouta Toro et d’Albury Ndiaye du Jolof. Latjor les invi-
tait à entrer dans une sainte alliance et à synchroniser leur lutte afin d’obtenir 
plus facilement l’éviction des Français de la terre de leurs ancêtres4

Le 17 novembre 1882, il envoyait une lettre au gouverneur Servatius 
pour lui interdire de commencer les travaux, même dans la banlieue dont le 
territoire était partie intégrante du Kayor. Voici ce qu’il écrivait : « Tant que 
je vivrai, sache-le bien, je m’opposerai de toutes mes forces à l’établissement 
de ce chemin de fer […] La vue des sabres et des lances est agréable à nos 
yeux. C’est pourquoi chaque fois que je recevrai de toi une lettre relative 
au chemin de fer, je te répondrai toujours non, non, et je ne te ferai jamais 
d’autre réponse. Quand bien même je dormirais de mon dernier sommeil, 
mon cheval Malaw te ferait la même réponse5 ».

On ne saurait mieux dénoncer ceux qui ne voient dans cette position 
de Latjor que le caprice d’un féodal sans aucun souci de l’intérêt de son 

2.  M. Crowder, 1968, p. 72 ; voir également A. S. Kanya-Forstner, dans : M. Crowder (dir. publ.), 
1971, p. 53 -54.
3.  ANSOM, gouverneur Lanneau au ministre. Sénégal I, 46b, 24 mai 1881.
4.  ANSOM, gouverneur Vallon au ministre. Sénégal I, 67b, 23 juillet 1882.
5.  ANSOM, Lat-Dior au gouverneur. Sénégal I, 68b, 8 janvier 1883.
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peuple. Quoi qu’il en fût, constatant l’entêtement du gouverneur à réaliser 
le projet, Latjor interdit à ses sujets de cultiver l’arachide. Il était persuadé 
que sans cette graine les Français rentreraient chez eux. Il obligea aussi les 
populations proches des postes français à s’établir au cœur du Kayor. Les 
villages des récalcitrants furent incendiés, leurs biens confisqués.

En décembre 1882, le colonel Wendling pénètre dans le Kayor, à la tête 
d’une colonne expéditionnaire composée surtout de tirailleurs africains et 
d’auxiliaires des territoires annexés. Pour avoir combattu les Français depuis 
1861, Latjor savait qu’il avait peu de chance de les vaincre en combat classi-
que. Il décrocha à l’approche de Wendling et alla s’établir au Jolof. Au Kayor, 
Wendling donna le pouvoir à Samba Yaya Fall, cousin de Latjor. En août 
1883, il était destitué et remplacé par Samba Laobe Fal, neveu de Latjor. Le 
gouverneur était persuadé que Latjor ne ferait jamais la guerre à son neveu. 
Il ne s’était pas trompé. Latjor trouva un compromis avec son neveu qui 
l’autorisa en 1885 à revenir au Kayor.

En octobre 1886, Samba Laobe Fal était tué à Tivaouane par un détache-
ment de spahis. Le gouverneur Genouille décida alors la suppression du titre 
de damel, divisa le Kayor en six provinces confiées à d’anciens captifs de la 
couronne6. Un arrêté fut également pris expulsant Latjor du Kayor. Lorsque 
notification de cette mesure lui fut faite, Latjor entra dans un véritable état 
de rage. Il mobilisa ses 300 partisans qui lui étaient restés fidèles en dépit des 
vicissitudes de sa fortune. Il délia toutefois de leur serment ceux qui n’étaient 
pas décidés à mourir avec lui et entra en campagne contre les Français et 
leurs alliés, ses sujets de naguère. Latjor avait la ferme intention de vendre 
chèrement sa vie. Aussi feignit-il de se conformer à la mesure d’expulsion 
en prenant le chemin de Jolof. Par une de ses audacieuses contremarches, il 
parvint à se placer, à l’insu de tous, entre ses ennemis et la voie ferrée. Le 
27 octobre 1886, vers 11 heures, il surprit au puits de Dekhle les Français et 
leurs alliés et leur infligea de lourdes pertes. Il y trouva la mort ainsi que ses 
deux fils et 80 de ses partisans7. La mort de Latjor mettait naturellement fin 
à l’indépendance du Kayor et allait faciliter la mainmise française sur le reste 
du pays.

L’empire toucouleur
Comme la plupart des chefs africains, Ahmadu, fils et successeur d’Al Hadj 
˓Umar, fondateur de l’empire tukuloor (voir fig. 6.2), était résolu à défen-
dre son empire et à en préserver l’indépendance et la souveraineté. Pour 
atteindre ces objectifs, il choisit une stratégie d’alliance et d’affrontement 
militant. Toutefois, contrairement à la plupart des chefs de la région, il 
s’appuyait sur l’alliance plus que sur la résistance. En fait, nous verrons 
que, depuis son arrivée au pouvoir jusqu’en 1890, il persista à rechercher 
l’alliance ou la coopération avec les Français, et ce n’est qu’au cours des 
deux années suivantes qu’il se résolut à l’affrontement armé.

6.  ANSOM, Genouille au ministre. Sénégal I, 86a, 13 novembre 1886.
7.  Ibid.
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6.2. La progression européenne en Afrique de l’Ouest, 1880-1919. [Source : J. D. Fage, op. cit., 1978.]
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Cela dit, il n’est pas surprenant qu’Ahmadu ait adopté cette stratégie 
particulière, car les réalités politiques et économiques auxquelles il était 
confronté ne lui laissaient guère d’autre choix. Politiquement, et dès le 
début de son règne, Ahmadu dut se battre sur trois fronts : contre ses frères 
qui contestaient son autorité, contre ses sujets — Bambara, Mandenka 
(Manden, Mande, « Mandingues »), Peul et autres — qui détestaient pro-
fondément leur nouveau maître tukuloor et voulaient recouvrer leur indé-
pendance par la force, et contre les Français. Pour aggraver les choses, son 
armée était numériquement plus faible que celle qui avait permis à son père 
de créer l’empire, puisqu’elle ne comptait plus que 4 000 talibe (ces étu-
diants religieux qui formaient l’ossature de l’armée d’˓Umar) et 11 000 sofa 
[fantassins] en 18668, il n’exerçait pas sur elle la même autorité que son 
père et n’était pas capable de la motiver avec la même force. Comme il 
fallait s’y attendre, Ahmadu se préoccupa donc en priorité de renforcer sa 
propre position en traitant avec ses frères — en fait, certains d’entre eux 
s’efforcèrent de le renverser en 1872 — puis, pour assurer la survie de son 
empire, en mettant fin aux rébellions actives au sein des divers groupes 
assujettis et, en particulier, des Bambara. Pour ce faire, il avait besoin d’ar-
mes et de munitions ainsi que des ressources financières que lui procurait 
le commerce, ce qui l’obligeait à entretenir des relations amicales avec les 
Français. En outre, la plupart des talibe se recrutaient au Fouta Toro, patrie 
de son père, et comme cette région était placée sous la domination fran-
çaise, il lui fallait obtenir leur coopération. Confronté à de tels problèmes 
de politique intérieure, comment s’étonner qu’il eût accepté, peu de temps 
après son accession, de négocier avec les Français ? Ces négociations eurent 
lieu entre Ahmadu et le lieutenant Mage, représentant de la France. Il fut 
convenu qu’en échange de la fourniture de canons et de la reconnaissance 
de son autorité, Ahmadu autoriserait les commerçants français à exercer 
leur commerce dans son empire9.

Bien que ce traité n’eût pas été ratifié par l’administration française, 
qu’Ahmadu n’eût reçu aucun canon et que les Français n’eussent pas cessé 
d’aider les rebelles (allant jusqu’à attaquer Sabusire, forteresse tukuloor de 
Kuasso en 1878), Ahmadu n’en conserva pas moins une attitude amicale 
envers les Français. Cela lui fut très utile car il put ainsi étouffer les ten-
tatives de rébellion de ses frères en 1874 ainsi qu’au Ségou et à Kaarta à 
la fin des années 1870. Aussi ne fit-il aucune difficulté lorsque les Français, 
qui avaient besoin de sa coopération pour préparer la conquête de la région 
située entre le Sénégal et le Niger, le pressentirent en 1880 pour de nouvelles 
négociations. Ces négociations, conclues par le capitaine Gallieni, aboutirent 
au traité de Mango, par lequel Ahmadu s’engageait à autoriser les Français 
à construire et à maintenir en état des routes commerciales dans son empire 
et leur accordait le privilège de construire et de faire circuler des bateaux à 
vapeur sur le Niger. En échange, les Français reconnaissaient l’existence de 
son empire comme État souverain, acceptaient de lui accorder le libre accès au 

8.  A. S. Kanya-Forstner, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 61.
9.  Ibid., p. 63 -64.
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Fouta, s’engageaient à ne pas envahir son territoire et à n’y construire aucune 
fortification. Surtout, les Français acceptaient de payer un tribut de 4 canons 
de campagne et 1 000 fusils, une rente annuelle de 200 fusils, 200 barils 
de poudre, 200 obus d’artillerie et 50 000 amorces10

Ce traité était manifestement une grande victoire diplomatique pour 
Ahmadu et, si les Français l’avaient ratifié et en avaient observé sincère-
ment les clauses, il est indubitable que l’empire d’Ahmadu aurait survécu. 
Mais, bien entendu, Gallieni lui-même n’avait pas l’intention d’appliquer le 
traité que, de toute façon, son gouvernement ne ratifia pas. Sous le nouveau 
commandant militaire du Haut-Sénégal, le lieutenant-colonel Borgnis-Des-
bordes, les Français commencèrent dès 1881 à envahir l’empire. En février 
1883, ils occupèrent sans coup férir Bamako, sur le Niger, et ils purent lancer 
leurs canonnières sur le fleuve en 1884 sans que les Toucouleur n’offrent de 
résistance. La seule réaction d’Ahmadu fut d’interdire tout commerce avec 
les Français11. En 1884, Ahmadu entreprit, à la tête d’une imposante armée, 
de remonter le Niger en direction de Bamako. Mais, contrairement à tout ce 
qu’on pouvait prévoir, il renonça à attaquer ou à menacer les fragiles lignes 
de communication des Français pour aller assiéger Nioro, capitale de Kaarta, 
en vue de déposer le roi Moutaga, son frère, qu’il jugeait trop indépendent à 
l’égard de l’autorité centrale12.

Qu’Ahmadu ait choisi d’attaquer son frère plutôt que les Français montre 
assez qu’il ne maîtrisait pas encore pleinement la situation dans son empire 
et avait besoin de l’appui des Français, surtout si l’on tient compte du fait 
que les Bambara du district de Beledugu près de Bamako étaient eux aussi 
en dissidence. C’est sûrement ce qui explique la réaction d’Ahmadu aux 
invasions françaises entre 1881 et 1883. Il avait d’autant plus besoin de la 
coopération française que le siège de Nioro avait encore affaibli son potentiel 
militaire. Pour leur part, les Français éprouvaient également un besoin urgent 
de s’allier avec Ahmadu. Entre 1885 et 1888, ils combattaient la rébellion du 
chef soninke Mamadou Lamine et étaient donc particulièrement soucieux 
d’éviter toute alliance entre lui et Ahmadu. Aussi, et bien qu’il sût parfai-
tement que les Français continuaient à aider les rebelles bambara, Ahmadu 
accepta de conclure avec eux le traité de Gori, le 12 mai 1887. Aux termes de 
ce nouveau traité, Ahmadu acceptait de placer son empire sous la protection 
nominale des Français, qui s’engageaient en retour à ne pas envahir ses terri-
toires et à lever leur interdiction frappant les ventes d’armes à Ahmadu.

Mais, en 1888, les Français ayant maté la rébellion de Lamine et conclu, 
comme on le verra plus loin, un autre traité avec Samori Touré, n’avaient plus 
besoin de s’allier avec Ahmadu. Cette évolution de la situation et l’agressivité 
du commandement militaire français expliquent le déclenchement de nou-
velles hostilités contre Ahmadu, dont le signal fut l’attaque, en février 1889, 
de la forteresse toucouleur de Kundian, « cet obstacle gênant sur la route de 
Siguiri et de Dinguiray13 ». L’opération n’eut pas la célérité souhaitée. Le 

10.  Ibid., p. 65.
11.  Y. Saint-Martin, 1972, p. 301.
12.  Ibid., p. 316.
13.  Ibid., p. 379.
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tata était très solidement construit avec des doubles murs de maçonnerie et la 
garnison avait dégarni les toitures de chaume pour empêcher la propagation 
rapide d’un incendie. Pour ouvrir une brèche, Archinard fut obligé de pro-
céder pendant huit heures à un bombardement intensif de la muraille avec 
ses pièces d’artillerie de montagne de 80 mm. Les Toucouleur qui avaient 
résisté à ce déluge de feu et d’acier opposèrent une résistance farouche aux 
Français, ripostant aux bombardements par des salves de mousquets ininter-
rompues et défendant le terrain maison par maison. Beaucoup de défenseurs 
périrent les armes à la main14.

Ahmadu, aux prises avec ses difficultés internes, transposa alors le conflit 
sur le plan religieux. Il invita tous les musulmans de l’empire à prendre les 
armes pour la défense de la foi. Des lettres furent envoyées au Jolof, en Mau-
ritanie, au Fouta, pour demander du secours15. Ces démarches ne donnèrent 
pas de résultat satisfaisant et Archinard, après avoir procédé à des préparatifs 
minutieux et s’être procuré un armement adéquat qui comprenait « 2 pièces 
d’artillerie de campagne de 95 mm avec 100 obus à la mélinite d’invention 
récente16 », s’empara de la capitale de l’empire en avril 1890. De là, il marcha 
sur la forteresse de Wesebugu, défendue par des Bambara fidèles à Ahmadu 
qui se firent tous tuer, non sans avoir infligé de lourdes pertes aux assaillants. 
Sur les 27 Européens, 2 furent tués et 8 blessés ; parmi les soldats africains, 
13 furent tués et 876 blessés. Poursuivant son offensive, Archinard s’em-
para de Koniakary après avoir écrasé la résistance des Toucouleur. Devant 
l’opiniâtreté de la résistance des garnisons toucouleur, Archinard marqua un 
temps d’arrêt et demanda à Ahmadu de capituler et d’aller s’installer dans un 
village de Dinguiray en simple particulier.

C’est alors qu’Ahmadu se décida enfin à renoncer à la diplomatie pour 
recourir aux moyens militaires. En juin 1890, ses soldats attaquèrent la voie 
ferrée à Talaari et de nombreuses escarmouches les opposèrent aux Fran-
çais entre Kayes et Bafulabe. Au cours d’un de ces accrochages, les Français 
eurent 43 tués et blessés sur une force de 125 hommes. En septembre, profi-
tant de l’isolement de Koniakary par les eaux, ils cherchèrent à le conquérir, 
mais sans succès17.

Cependant, Ahmadu se préparait également à défendre Nioro. Il divisa 
ses troupes en quatre groupes. Le gros des troupes était concentré autour de 
Nioro, sous le commandement du général bambara Bafi et de l’ex-roi du Jolof 
Alburi Ndiaye18. Le 23 décembre 1890, l’armée de Bassiru était dispersée 
par les Français équipés de canons de 80 et 95 mm et, le 1er janvier 1891, 
Archinard entrait à Nioro. La tentative d’Albury Ndiaye de reprendre Nioro 
le 3 janvier se solda par un échec et la déroute de l’armée toucouleur. Le 
sultan eut plus de 3 000 hommes tués ou capturés. 11 se retira au Macina, 
qu’il quitta après le rude combat de Kori-Kori. Même dans son exil en terri-

14.  Ibid., p. 381.
15.  Ibid., p. 390.
16.  A. S. Kanya-Forstner, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 69.
17.  Ibid., p. 70.
18.  Ibid., p. 73.
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6.3. Samori Touré (vers 1830 -1900) lors de sa capture par le capitaine Gouraud (à droite), 
septembre 1898. 
[Photo : © Harlingue-Viollet.]
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toire hawsa, il avait maintenu à l’égard des Français « une indépendance sans 
compromission19 ».

Samori Touré face aux Français
À l’encontre d’Ahmadu, Samori Touré opta pour une stratégie d’affrontement 
plutôt que d’alliance ; bien qu’il eût aussi recours à la diplomatie, il mit sur-
tout l’accent sur la résistance armée. En 1881, il avait déjà fait de « la partie 
méridionale des savanes soudanaises, tout au long de la grande forêt ouest-
africaine », entre le nord de l’actuelle Sierra Leone et la rivière Sassandra en 
Côte-d’Ivoire, un empire unifié sous son autorité incontestée20 (voir fig. 6.3). 
À la différence de l’empire toucouleur, l’empire manden était encore dans 
une phase ascendante en 1882 quant eut lieu la première rencontre entre 
Samori Touré et les Français. La conquête de cette région avait également 
permis à Samori Touré de se forger une puissante armée relativement bien 
équipée à l’européenne. Cette armée était divisée en deux corps, l’infante-
rie (ou sofa) forte en 1887 de 30 000 à 35 000 hommes, et la cavalerie qui 
ne comptait pas plus de 3 000 hommes à la même époque. L’infanterie était 
divisée en unités permanentes de 10 à 20 hommes dites sẽ [pieds] ou kulu 
[tas], commandées par un kuntigi [chef], 10 sẽ formant un bolo [bras] placé 
sous le commandement d’un bolokuntigi21. La cavalerie était divisée en 
colonnes de 50 hommes qu’on appelait des Sεrε. Les bolo, principale force 
offensive, se déplaçaient sous l’escorte des Sεrε. Comme il s’agissait d’unités 
permanentes, il s’établissait des liens d’amitié, d’abord entre les soldats, 
et de loyauté à l’égard de leur chef local et de Samori Touré. Cette armée 
ne tarda donc pas à prendre « un caractère quasi national en raison de son 
homogénéité très remarquable22 ». Mais ce qui distinguait surtout l’armée de 
Samori Touré, c’était son armement et son entraînement. Contrairement à 
la plupart des armées d’Afrique occidentale, l’armée de Samori Touré était 
pratiquement constituée de professionnels armés par les soins de leur chef. 
Jusqu’en 1876, les troupes de Samori Touré étaient équipées de vieux fusils 
que les forgerons locaux étaient capables de réparer. Mais, à partir de 1876, 
Samori Touré entreprit de se procurer des armes européennes plus modernes, 
essentiellement par l’intermédiaire de la Sierra Leone, pour les étudier atten-
tivement et décider quelles étaient celles qui étaient le mieux adaptées à ses 
besoins. C’est ainsi qu’à partir de 1885, il décida de remplacer les chassepots, 
dont les cartouches trop volumineuses étaient vite abîmées par l’humidité de 
la région, par des fusils Gras mieux adaptés au climat avec leurs cartouches 
plus légères et par des Kropatscheks (fusils Gras à répétition). Il devait rester 
fidèle à ces deux modèles pendant toute la durée des années 1880, tant et 
si bien qu’il finit par disposer d’équipes de forgerons capables de les copier 
dans les moindres détails. À partir de 1888, il fit également l’acquisition de 

19.  Y. Saint-Martin, 1972, p. 427.
20.  Pour une étude détaillée de la vie et des activités de Samori Touré, voir Y. Person, 
1968 -1975.
21.  Y. Person, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 121 -126.
22.  Ibid., p. 121 -122.
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quelques fusils à tir rapide et, en 1893, il disposait d’environ 6 000 fusils, qu’il 
utilisa jusqu’à sa défaite en 1898. En revanche, il ne disposa jamais de pièces 
d’artillerie, ce qui constituait un grave handicap dans ses campagnes contre 
les Français. Ces armes furent acquises grâce à la vente de l’ivoire et de l’or 
extrait des vieux champs aurifères de Buré, au sud du pays, déjà exploités à 
l’époque médiévale, et à l’échange d’esclaves et de chevaux dans la région 
du Sahel et du Mosi. Bien équipée, l’armée de Samori Touré était également 
bien entraînée et disciplinée, et se caractérisait par son esprit de corps et son 
homogénéité.

Il ressort de ce qui précède que Samori Touré était presque au faîte de 
sa puissance lorsqu’il entra pour la première fois en contact avec les Français 
en 1882. En février de cette année, il reçut la visite du lieutenant Alakamesa, 
qui lui notifia l’ordre du Commandement supérieur du Haut Sénégal-Niger, 
de s’éloigner de Kenyeran, important marché qui barrait à Samori Touré la 
route de Mandigo. Comme il fallait s’y attendre, Samori Touré refusa. Cela 
lui valut une attaque surprise de la part de Borgnis-Desbordes, qui dut battre 
précipitamment en retraite. Le frère de Samori Touré, Kémé-Brema, attaqua 
les Français à Wenyako, près de Bamako, en avril. D’abord vainqueur le 
2 avril, Kémé-Brema fut battu dix jours plus tard par des troupes françaises 
beaucoup moins importantes. Dès lors, Samori Touré évita l’affrontement 
avec les Français et dirigea son action vers le Kenedugu.

En 1885, quand Combes occupa le Buré, dont les mines d’or étaient 
importantes pour l’économie de son empire, Samori Touré comprit l’ampleur 
de la menace et se résolut à déloger les Français par la force. Trois armées, 
celle de Kémé-Brema, de Masara Mamadi et la sienne, furent chargées de 
l’exécution de cette tâche. Par un vaste mouvement en tenailles, le Buré 
fut facilement reconquis et les Français durent déguerpir sous peine d’être 
encerclés. Samori Touré décida alors de cultiver ses relations avec les Bri-
tanniques de la Sierra Leone. Après avoir occupé Falaba en 1884, il dépêcha 
des émissaires à Freetown, proposant au gouverneur de placer tout le pays 
sous la protection du gouvernement britannique. Cette offre n’était qu’une 
manœuvre de la part de Samori Touré, qui n’entendait nullement aliéner sa 
souveraineté, mais la faire respecter par les Français en s’alliant à un gouver-
nement puissant23.

La manœuvre ayant échoué, Samori signa avec les Français, le 28 mars 
1886, un traité aux termes duquel il acceptait de faire revenir ses troupes sur 
la rive droite du Niger, mais maintenait ses droits sur le Buré et les Manden 
de Kangaba24. Dans un autre traité avec les Français signé le 25 mars 1887, 
qui modifiait celui de l’année précédente, Samori cédait la rive gauche du 
fleuve et acceptait même de placer son pays sous protectorat français.

Samori Touré avait peut-être signé ce nouveau document en pensant 
que les Français l’aideraient contre Tieba, le faama (roi) de Sikasso, qu’il 
attaqua en avril 1887 avec une armée de 12 000 hommes. Or les Français 
souhaitaient simplement empêcher toute alliance entre Samori Touré et 

23.  J. D. Hargreaves, dans : L. H. Gann et P. Duignan (dir. publ.), 1969, p. 207 -208.
24.  Ibid., p. 208.
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Mamadou Lamine, leur adversaire d’alors. Lorsque Samori constata qu’au 
lieu de se comporter en alliés et de l’aider, les Français encourageaient la dis-
sidence et la rébellion dans les régions nouvellement soumises et cherchaient 
à l’empêcher de se ravitailler en armes auprès de la Sierra Leone, il leva le 
siège en août 1888 et se prépara au combat contre l’envahisseur25. Il réorga-
nisa l’armée, conclut avec les Britanniques en Sierra Leone, en mai 1890, un 
traité l’autorisant à acheter des armes modernes en quantités croissantes au 
cours des trois années suivantes, et entraîna ses troupes à l’européenne. Des 
sections et des compagnies furent créées. Sur le plan de la tactique militaire, 
il décida d’opter pour la défensive. Bien sûr, il ne s’agissait pas de se mettre à 
l’abri des murailles des tatas car l’artillerie ne lui aurait laissé aucune chance 
de succès. Sa stratégie consistait à imprimer une grande mobilité à ses trou-
pes pour mieux surprendre l’ennemi et lui infliger de lourdes pertes avant de 
disparaître26.

Archinard, qui s’était emparé de Ségou en mars 1890, attaqua Samori 
Touré en mars 1891, dans l’espoir de le battre avant de passer le comman-
dement du Haut Sénégal-Niger à Humbert. Il pensait qu’au premier choc 
l’empire de Samori Touré s’écroulerait. Mais, bien que son offensive aboutît 
à la capture de Kankan le 7 avril et à l’incendie de Bisandugu, elle eut l’effet 
contraire, car elle constitua pour Samori Touré un avertissement salutaire et 
l’incita à poursuivre ses offensives contre les Français à Kankan, ce qui lui 
permit de les battre à la bataille de Dabadugu le 3 septembre 1891.

C’est en 1892 qu’eut lieu le principal affrontement entre les Français 
et Samori Touré. Désireux d’en finir, Humbert envahit la partie centrale de 
l’empire en janvier 1892 à la tête d’une armée de 1 300 fusiliers triés sur le 
volet et de 3 000 porteurs. Samori Touré commandait personnellement une 
armée de 2 500 hommes d’élite pour faire face à l’envahisseur. Bien que ses 
hommes « se batissent comme des diables, défendant pied à pied chaque 
pouce de terrain avec une énergie farouche », pour reprendre les mots de Per-
son27, Samori fut battu et Humbert put s’emparer de Bisandugu, Sanankoro 
et Kerwane. Soulignons toutefois que Humbert lui-même devait avouer que 
le résultat était bien maigre, eu égard aux lourdes pertes qu’il avait subies. 
De plus, Samori Touré avait ordonné aux populations civiles de faire le vide 
devant les troupes françaises.

Cependant, Samori Touré ne nourrissait guère d’illusions. Les violents 
combats livrés contre la colonne Humbert, qui lui avaient coûté un millier 
de combattants d’élite alors que les Français ne perdaient qu’une centaine 
d’hommes, l’avaient persuadé qu’un nouvel affrontement avec les Français 
était absurde. Il ne lui restait donc plus qu’à se rendre ou à se replier. Refu-
sant de capituler, il décida d’abandonner sa patrie et de se replier à l’Est 
pour y créer un nouvel empire hors de portée des Européens. Poursuivant sa 
politique de la terre brûlée, il entreprit sa marche vers l’Est en direction des 
fleuves Bandama et Comoe. Bien qu’il eût perdu en 1894, avec la route de 

25.  Ibid., p. 209.
26.  Y. Person, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 134.
27.  Ibid., p. 135.
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Monrovia, la dernière voie d’accès lui permettant de se procurer des armes 
modernes, il n’abandonna pas pour autant le combat. Au début de 1895, il 
rencontra et repoussa une colonne française venant du pays baulé sous le 
commandement de Monteil et, entre juillet 1895 et janvier 1896, il occupa 
le pays abro (Gyaman) et la partie occidentale du Gondja. À cette époque, 
il était parvenu à se créer un nouvel empire dans l’hinterland de la Côte-
d’Ivoire et de l’Ashanti (voir fig. 6.2)28. En mars 1897, son fils Sarankenyi-
Mori rencontra et battit près de Wa une colonne britannique commandée 
par Henderson, pendant que Samori Touré lui-même attaquait et détruisait 
Kong en mai 1897 et poursuivait son avance jusqu’à Bobo, où il rencontra 
une colonne française commandée par Caudrelier.

Pris entre les Britanniques et les Français, et après avoir vainement 
cherché à les brouiller en cédant à ceux-ci le territoire de Bouna convoité 
par ceux-là, Samori Touré décida de retourner au Libéria, chez ses alliés 
toma. Alors qu’il était en route, Gouraud l’attaqua par surprise à Gelemu le 
29 septembre 1898. Capturé, Samori Touré fut déporté au Gabon, où il mou-
rut en 1900. Sa capture mettait un terme à ce qu’un historien moderne a 
appelé « la plus longue série de campagnes contre le même adversaire dans 
toute l’histoire de la conquête française du Soudan29».

Le Dahomey
Comme Samori Touré, le roi du Dahomey (Abomey), Béhanzin, décida de 
recourir à une stratégie d’affrontement pour défendre la souveraineté et 
l’indépendance de son royaume30. Dans la dernière décennie du XIXe siècle, 
le Dahomey entra en conflit ouvert avec la France, qui avait imposé son 
protectorat à Porto Novo, vassal d’Abomey (voir fig. 6.1). C’était là une 
grave atteinte aux intérêts économiques d’Abomey. En 1889, l’héritier du 
trône, le prince Kondo, fit savoir à Bayol, le gouverneur des Rivières du 
Sud, que le peuple fon n’accepterait jamais cette situation. En février 1890, 
Bayol ordonna l’occupation de Cotonou et l’arrestation des notables fon qui 
s’y trouvaient. Le prince Kondo, qui avait pris le pouvoir en décembre 1889 
sous le nom de Béhanzin, réagit en mobilisant ses troupes. Abomey pos-
sédait alors une armée permanente forte de 4 000 hommes et femmes en 
temps de paix. En période de guerre, tous les hommes devaient effectuer le 
service militaire, soutenus par les Amazones, guerrières très redoutées.

La garnison française fut attaquée au crépuscule au moment où une 
partie de l’armée détachée dans la région de Porto Novo devait détruire les 
palmiers. Selon Béhanzin, ces mesures de représailles économiques amè-
neraient rapidement les Français à demander la paix. Le 3 octobre, le père 
Dorgere se présentait à Abomey avec des propositions de paix. Les Français 
s’engagèrent à verser à Béhanzin une rente annuelle de 20 000 francs, en 
échange de la reconnaissance de leurs droits sur Cotonou, où ils pouvaient 

28.  Ibid., p. 138.
29.  T. C. Weiskel, 1980, p. 99 -102.
30.  D. Ross, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 144.
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percevoir des  impôts et établir une garnison. Le roi accepta ces conditions et 
le traité fut signé le 3 octobre 1890. Toutefois, soucieux de défendre le reste 
de son royaume, le roi entreprit de moderniser son armée en achetant aux fir-
mes allemandes de Lomé, entre janvier 1891 et août 1892, « 1 700 fusils à tir 
rapide, 6 canons Krupp de divers calibres, 5 mitrailleuses, 400 000 cartouches 
assorties et une grande quantité d’obus31 ».

Mais les Français, résolus à conquérir le Dahomey, prirent prétexte 
d’un incident survenu le 27 mars 1892 ; ce jour-là, en effet, des soldats fon 
ouvrirent le feu sur la canonnière Topaz, qui descendait le Weme avec à 
son bord le résident français de Porto Novo. La mission de conquête fut 
confiée à un mulâtre sénégalais, le colonel Dodds, qui arriva à Cotonou en 
mai 1892. Porto Novo, où les Français concentrèrent 2 000 hommes, devint 
le centre des préparatifs. Dodds fit remonter le Weme à ses hommes et, le 
4 octobre, entreprit de marcher sur Abomey. Rassemblant les trois divisions 
de leur armée forte d’environ 12 000 hommes, les Fon s’efforcèrent de cou-
per la route à l’envahisseur entre le fleuve et Abomey. Les soldats fon ne 
ménagèrent pas leurs efforts, recourant à leurs moyens d’action traditionnels 
(attaques surprise à l’aube, embuscades, défense en ligne, tactique de harcè-
lement et autres formes de guérilla) ; mais, malgré de lourdes pertes, ils ne 
purent stopper les Français et encore moins les faire reculer. On estime que 
les Fon eurent 2 000 morts (dont presque toutes les Amazones) et 3 000 bles-
sés, alors que les Français ne perdirent que 10 officiers et 67 hommes32. Mais 
ce qui faussa le plus le plan militaire fon fut la destruction des récoltes par 
les esclaves yoruba libérés par l’armée de Dodds. Des problèmes aigus de 
ravitaillement se posèrent à Abomey. Certains soldats, pour ne pas mourir 
d’inanition, devaient aller chercher des vivres chez eux et défendre par la 
même occasion leur village contre les pillards yoruba libérés.

Avec la désintégration de l’armée fon, la seule issue qui semblait aller 
de soi était la paix. Dodds, qui campait alors à Cana, accepta les propositions 
de Béhanzin mais exigea le paiement d’une lourde indemnité de guerre et 
la livraison de toutes les armes. Ces conditions de Dodds étaient évidem-
ment inacceptables pour la dignité même du peuple fon. En novembre 1892, 
Dodds, qui poursuivait sa marche inexorable, faisait son entrée à Abomey, 
que Béhanzin avait fait incendier avant de faire route vers la partie septen-
trionale de son royaume, où il s’établit. Au lieu de se soumettre ou d’être 
déposé par son peuple comme les Français s’y étaient attendus, il se mit 
plutôt à réorganiser son armée avec le soutien sans réserve de son peuple. 
En mars 1893, il put regrouper 2 000 hommes qui opérèrent de nombreux 
raids dans les zones tenues par les Français. En avril 1893, les notables firent 
de nouvelles propositions de paix. Ils étaient prêts à céder à la France la 
partie méridionale du royaume, mais ne pouvaient accepter la déposition de 
Béhanzin, incarnation des valeurs de leur peuple et symbole de l’existence de 
leur État indépendant. Les Français lancèrent donc, en septembre, un autre 
corps expéditionnaire, toujours sous le commandement de Dodds, promu au 

31.  Ibid., p. 158.
32.  Ibid., p. 160.
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rang de général ; cette expédition parvint à conquérir le nord du Dahomey. 
Goutchilli fut nommé et couronné roi le 15 janvier 1894 ; quant à Béhanzin, il 
fut arrêté à la suite d’une trahison le 29 janvier 189433.

Les Baulé et les Français
On estime généralement que l’opposition aux Français dans les régions 
forestières de Guinée et de Côte-d’Ivoire ne se manifesta qu’après 190034. 
Cependant, des recherches récentes, menées en particulier chez les peu-
ples de la Lagune et les Baulé de Côte-d’Ivoire, ont montré que cette vue 
est erronée : la pénétration française, à partir de la côte, provoqua dès le 
début des réactions hostiles chez les peuples de l’intérieur35. Les premiè-
res missions françaises en pays baulé furent lancées par deux expéditions : 
l’une, militaire, dirigée par les lieutenants Armand et de Tavernost, en 
février 1881 ; l’autre, commerciale, dirigée par Voituret et Papillon, en 
mars 1891. Décidé à arrêter cette pénétration, Etien Komenan, le chef 
des Baulé de Tiassalé, refusa de fournir à Armand et à de Tavernost un 
interprète pour les accompagner dans le Nord ; ils durent retourner sur la 
côte, tandis que Komenan faisait tuer Voituret et Papillon, avant même 
qu’ils aient pu atteindre Tiassalé36 (voir fig. 6.2). Pour punir les Baulé, les 
Français lancèrent une expédition militaire dirigée par le lieutenant Staup. 
Cette expédition fut attaquée par les forces d’Etien Komenan le 11 mai 
1891 et dut battre en retraite ignominieusement sur la côte. La force ayant 
échoué, les Français recoururent à la diplomatie et parvinrent à conclure 
un traité avec les Baulé de Tiassalé et de Niamwé le 29 décembre 1892, 
aux termes duquel ils acceptaient de payer un tribut de 100 onces d’or en 
échange de la liberté de commerce avec les Africains et les Européens de 
la côte. Grâce à la conclusion de ce traité, les Français purent envoyer une 
seconde mission d’exploration en pays baulé en mars 1893, commandée 
par Jean-Baptiste Marchand, bien connu pour ses exploits militaires dans le 
Soudan occidental. À mi-chemin de Tiassalé, sur le Bandama, Marchand se 
heurta à l’opposition d’Etien Komenan, qui avait décidé qu’« aucun Blanc 
ne parviendrait à Tiassalé37 ». Marchand revint donc au Grand Lahou puis, 
ayant rassemblé près de 120 hommes, s’embarqua le 18 mai 1893 pour 
envahir Tiassalé, qu’il occupa une semaine après la fuite d’Etien Kome-
nan. De là, il reprit sa marche vers le Nord et, en novembre 1893, pénétra 
à Gbuèkékro, qui fut plus tard rebaptisé Bouaké par les Français. Là, il dut 
affronter le chef de cette ville, Kouassi Gbuèké, allié à cette époque avec 
Samori Touré. Marchand fut alors obligé de marcher en hâte sur Kong, 
d’où il envoya un appel pressant à Paris, afin qu’on envoie une expédition 
pour occuper cette ville, devancer Samori Touré et les Anglais, et signer un 
traité avec les Jula de Kong. En réponse à cet appel, les Français organisè-

33.  Ibid., p. 166.
34.  M. Crowder, 1968, p. 95 ; J. Bony, 1980, p. 14 -15.
35.  T. C. Weiskel, 1980, p. 33 -141 ; S. Koffi, 1976, p. 120 -189.
36.  T. C. Weiskel, 1980, p. 38 -39.
37.  Ibid., p. 44.
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rent une expédition en septembre 1894 ; dirigée par Monteil, elle pénétra à 
Tiassalé en décembre 1894.

L’expédition de Monteil rencontra une opposition encore plus vive des 
Baulé, qui se révoltèrent et l’attaquèrent à Ouossou, au nord de Tiassalé, 
ainsi qu’à Ahuakro et à Moronou, entre le 25 et le 28 décembre. Cette résis-
tance opiniâtre détermina Monteil à se replier sur la côte en février 1895.

Entre 1895 et 1898, le pays baulé connut la paix. Mais, après avoir battu 
et capturé Samori Touré en septembre 1898, les Français décidèrent d’occu-
per cette région et d’installer un poste militaire permanent à Bouaké, sans 
consulter les Baulé. Ils commencèrent également à libérer des esclaves, puis 
capturèrent et exécutèrent Katia Kofi, le chef de Katiakofikro, parce qu’il 
avait fomenté des sentiments anti-français dans la région. En grande partie à 
cause de ces provocations, les groupes baulé de cette zone se soulevèrent de 
nouveau et, le 22 décembre 1898, lancèrent une attaque généralisée contre 
les garnisons françaises. Ils étaient dirigés par Kuadio Oku, le chef de Lomo, 
Yao Gie, un chef ngban, Kaso, le frère du chef de Katiakofikro assassiné, 
Akafu Bulare, un autre chef ngban, et Kwame Die, le grand chef des Baulé, 
Warebo. En réponse, les Français, après avoir déclaré le pays baulé territoire 
militaire, lancèrent une série de campagnes qui s’achevèrent par la prise de 
Kokumbo, centre où les Baulé exploitaient l’or, défendu par près de 1 500 à 
2 000 hommes, en juin 1901 ; en février 1902, ils capturèrent et fusillèrent le 
grand Kwame Die, puis ils s’emparèrent d’Akafu Bulare (akafu, l’homme de 
fer), qui fut battu à mort dans sa cellule en juillet 1902. Toutefois, employant 
une tactique de guérilla, les Baulé continuèrent à harceler les forces françai-
ses, et la paix ne fut restaurée que quand François-Joseph Clozel, qui devint 
gouverneur intérimaire de la colonie en novembre 1902, comprit que l’emploi 
de la force était vain et ordonna d’arrêter les opérations militaires38.

Conquête et réaction en Afrique occidentale 
britannique, 1880 -1900
À l’encontre des Français, dont l’installation en Afrique-Occidentale fran-
çaise entre 1880 et 1900 s’est faite principalement par la force, les Britan-
niques n’hésitaient pas à recourir également à la négociation pacifique, 
concluant des traités de protection avec les États africains, par exemple dans 
le nord de la Sierra Leone et de la Gold Coast (actuel Ghana) et en divers 
points du pays yoruba. Ailleurs, comme en pays ashanti, chez les Ijebu du 
pays yoruba, dans le delta du Niger et, en particulier, dans le nord du Nigé-
ria, ils employèrent surtout la force. Tout comme en Afrique-Occidentale 
française, les peuples de la région réagirent des manières les plus diverses 
à cette occupation, optant pour une politique d’affrontement, d’alliance, 
de soumission ou pour une combinaison de ces différentes options. Nous 

38.  Pour plus de détails sur toutes ces campagnes, la guérilla et autres méthodes employées par 
les Baulé, voir T. C. Weiskel, 1980, p. 98 -141.
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allons examiner plus particulièrement ce qui s’est passé en pays ashanti, 
dans le sud et dans le nord du Nigéria.

Le pays ashanti (Gold Coast)
Nulle part ailleurs en Afrique occidentale n’a existé une aussi longue tradi-
tion de lutte entre les Africains et les Européens qu’entre les Ashanti et les 
Britanniques en Gold Coast. Les conflits surgirent dans les années 1760 et 
culminèrent avec un affrontement militaire en 1824 : les Ashanti battirent 
les forces britanniques et leurs alliés, et tuèrent leur commandant, sir Char-
les MacCarthy, alors gouverneur de la Gold Coast39. Deux ans plus tard, les 
Anglais prirent leur revanche à la bataille de Dodowa. En 1850 et en 1863, 
la guerre fut évitée de peu, mais, entre 1869 et 1872, les Ashanti lancèrent 
une triple attaque qui aboutit à l’occupation de pratiquement tous les États 
côtiers et méridionaux de la Gold Coast. Pour repousser les Ashanti, le 
gouvernement britannique lança à son tour l’une des campagnes les mieux 
organisées de l’époque, sous le commandement d’un des plus célèbres offi-
ciers anglais de son temps, le général Garnet Wolseley. Équipés des armes 
les plus modernes, ses soldats réussirent à refouler l’armée ashanti de l’autre 
côté du Pra, à occuper et mettre à sac Kumasi en février 1874, après une 
dernière tentative de résistance désespérée de l’armée ashanti à Amoafo, 
près de Bekwai (voir fig. 6.1)40.

Cette défaite décisive des Ashanti par les Britanniques en 1874 devait 
avoir de graves conséquences pour eux. Elle conditionnera d’ailleurs, dans 
une large mesure, leurs réactions entre 1880 et 1920. La première consé-
quence fut évidemment la désintégration de l’empire ashanti. Par le traité 
de Fomena, les Ashanti reconnaissaient l’indépendance de tous les États 
vassaux situés au sud du Pra. Profitant de l’affaiblissement de la puissance 
militaire des Ashanti, les États vassaux au nord de la Volta firent également 
sécession. Même ce qu’il restait alors de l’empire commença à s’effriter. 
Désireux d’empêcher sa renaissance, les Britanniques incitèrent quelques-
uns des États membres de l’Union ashanti à proclamer leur indépendance 
et le Dwaben, le Kokofu, le Bekwai et le Nsuta commencèrent ainsi à défier 
l’asantehene41. Le conflit entre le Kumasi et le Dwaben déboucha en fait 
sur une guerre civile qui se termina par la défaite du premier et par une 
émigration massive de la population vers le protectorat et la colonie de la 
Gold Coast que les Britanniques venaient de constituer. De plus, l’asantehene 
fut destitué, en raison notamment des résultats de la guerre de 1874. À la 
mort de son successeur, qui survint à peine sept ans plus tard, sa succession 
déclencha une guerre civile et ce n’est qu’en 1888 que Prempeh Ier parvint à 
s’imposer comme nouvel asantehene.

39.  Pour plus de détails sur le soulèvement ashanti, voir J. K. Fynn, dans : M. Crowder (dir. 
publ.), 1971, p. 19 -33 ; A. A. Boahen, 1966 ; A. A. Boahen, dans : J. F. A. Ajayi et M. Crowder (dir. 
publ.), 1974.
40.  J. K. Fynn, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 36 -42.
41.  Ibid., p. 43.
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Prempeh se révéla heureusement à la hauteur de la crise qui l’attendait. 
En trois ans, il arriva à reconstituer l’Union (ou Confédération) ashanti, et 
même à  persuader le Dwaben de la réintégrer. Inquiets à la fois de ce réveil 
des Ashanti et de la concurrence française et allemande dans la région, les 
Britanniques proposèrent aux Ashanti de les placer sous leur protectorat. 
Le refus catégorique mais poli que Prempeh opposa à cette offre est cité 
ailleurs42. Prempeh attaqua ensuite et défit les Nkoransa, les Mo et les Abeas 
en 1892. Les Britanniques réagirent en proposant l’installation d’un résident 
à Kumasi, en échange du paiement d’une rente annuelle à l’asantehene et aux 
principaux rois de sa mouvance. Non seulement l’asantehene rejeta cette offre, 
mais il dépêcha à la reine d’Angleterre une mission dotée de vastes pouvoirs 
« pour exposer à (Sa) Majesté divers problèmes concernant le bon état de 
(son) royaume43». Cette mission diplomatique quitta Kumasi en novembre 
1894 avec une suite de plus de trois cents personnes. Elle arriva à Cape Coast 
le 10 décembre et partit pour l’Angleterre le 3 avril 1895.

Les autorités britanniques refusèrent de la recevoir et, avant même son 
départ, ordonnèrent au gouverneur, sur la côte, de sommer l’asantehene d’ac-
cepter un résident et de payer l’indemnité de guerre de 50 000 onces d’or 
imposée aux Ashanti en 1874. L’asantehene refusa naturellement de se plier à 
cet ultimatum, d’autant plus qu’il ne connaissait pas encore les résultats de la 
mission envoyée à Londres.

Les Britanniques prétextèrent ce refus pour organiser une grande expé-
dition contre les Ashanti, sous le commandement de sir Francis Scott.

Ce dernier s’empara de Kumasi en janvier 1896, sans tirer un seul coup 
de feu, car Prempeh et ses conseillers avaient décidé de ne pas combattre les 
Britanniques et d’accepter leur protectorat. Prempeh, la reine mère, ses oncles 
et quelques-uns des chefs militaires furent néanmoins arrêtés et déportés, 
d’abord en Sierra Leone, puis aux Seychelles en 1900 (voir fig. 6.4)44.

Pourquoi les Ashanti avaient-ils décidé, cette fois, de ne pas s’opposer 
aux Britanniques ? Nous possédons fort heureusement la réponse de Prem-
peh lui-même, telle qu’il l’a fournie pendant son exil aux Seychelles. Pressé 
par ses chefs de se battre, Prempeh commença par leur rappeler la guerre 
civile à Kumasi et le rôle pacificateur que les Britanniques avaient joué à 
l’époque, ainsi que leur intervention dans son accession au trône ; il ajouta 
ensuite : « Après cette faveur que m’ont faite les autorités britanniques je ne 
peux me résoudre à combattre leurs troupes, même si je dois devenir leur 
prisonnier. Et en plus, j’aime mieux me rendre si c’est à ce prix que la vie et 
la tranquillité de mon peuple et de mes compatriotes seront préservées45. »

L’infortuné Prempeh pensait pouvoir rompre avec la tradition et recourir 
à la diplomatie plutôt qu’aux armes, en cette époque d’âpre concurrence 
impérialiste. Mais, compte tenu de ce qui s’était passé en 1874 et de l’in-
contestable supériorité militaire des Britanniques sur les Ashanti, sa décision 
s’avérait être la plus réaliste, la plus sensée et la plus digne.

42.  Voir chapitre premier.
43.  I. Wilks, 1975, p. 637 -641.
44.  A. A. Boahen, 1977.
45.  Ibid.
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6.4. Nana Prempeh Ier (vers 1873 -1931) en exil aux Seychelles (vers 1908). La femme assise à sa gauche est la fameuse Nana Yaa 
Assantewaa, reine d’Edweso et âme de la rébellion ashanti de 1900 ; à la droite de Nana Prempeh, sa mère et son père (plaque 
photographique réalisée vers 1908 par S. S. Ohashi et reproduite en 1924 par la firme McCorquodale de Londres pour l’exposition 
de Wembley). [Photo : © Susan Hopson.]
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Le Nigéria du Sud
Les initiatives et les réactions des Nigérians face aux Britanniques ont été 
tout aussi multiformes que les ruses et les moyens employés par ces derniers 
pour étendre leur domination sur l’ensemble du Nigéria actuel. Le pays 
yoruba fut conquis par les missionnaires et les autorités de Lagos, les Oil 
Rivers par les missionnaires et les consuls, et le Nord-Nigéria, à la fois par 
la National African Company (qui se transformera en 1886 en Royal Niger 
Company) et les autorités britanniques. Les principales armes utilisées par 
les Britanniques ont été la diplomatie et l’intervention militaire. Les réac-
tions des Nigérians vont par conséquent de la lutte ouverte aux alliances ou 
à la soumission temporaire.

C’est essentiellement grâce aux missionnaires que l’influence et le com-
merce britanniques, limités au début à Lagos (occupé dès 1851), se sont éten-
dus à la majeure partie du pays yoruba. Dès 1884, les Britanniques avaient 
signé avec de nombreux chefs yoruba des traités portant sur l’abolition de la 
traite, le développement des échanges et l’instauration du protectorat. En 
1886, l’administration britannique parvint également à convaincre Ibadan et 
la coalition Ekiti-paro (comprenant les Ekiti, les Ijesha et les Egba) de signer 
un traité de paix mettant fin à la guerre qu’ils se livraient depuis 1879. Que 
les Britanniques aient été aussi influents en pays yoruba dès 1886 ne doit pas 
nous surprendre. Sans parler de l’activité des commerçants et des missionnai-
res européens qui avaient contribué à préparer la guerre, les Yoruba, en proie 
aux luttes intestines depuis les années 1850, étaient fatigués de se battre et 
aspiraient à la paix ; c’est ce qui explique qu’ils aient accepté l’intervention 
des Britanniques. Jusque-là, Ijebu était le seul État du pays yoruba qui ait su 
vraiment résister aux missionnaires, aux commerçants britanniques et à l’ad-
ministration de Lagos. Désireux d’occuper le pays yoruba depuis le début 
des années 1890, les Britanniques décidèrent de lui donner une leçon et, 
par là-même, de montrer aux autres États yoruba que toute résistance était 
inutile46. Prétextant un « affront » qui aurait été infligé au gouverneur Denton 
en 1892, les Britanniques lancèrent contre les Ijebu une expédition soigneu-
sement préparée, d’un millier d’hommes armés de fusils, de mitrailleuses et 
d’un canon Maxim. Les Ijebu ne se découragèrent pas et levèrent une armée 
de 7 000 à 10 000 hommes. Malgré leur énorme supériorité numérique et en 
dépit du fait que certains d’entre eux disposaient d’armes à feu, les Ijebu 
furent battus47. Il semblerait que tous les autres États yoruba aient tiré une 
leçon de cette invasion et il n’est guère surprenant qu’entre 1893 et 1899, 
Abeokuta, Ibadan, Ekiti-Ijesha et Oyo acceptèrent de signer un traité et 
d’avoir des résidents anglais (voir fig. 6.1) ; si les Britanniques bombardèrent 
Oyo en 1895, c’est uniquement pour parachever la soumission de l’alafin. 
Abeokuta resta nominalement indépendant jusqu’en 1914.

Si les Yoruba adoptèrent la soumission pour stratégie, en règle générale, 
il n’en fut pas de même des chefs du royaume du Bénin et de certains chefs 

46.  M. Crowder, 1968, p. 126 -127.
47.  R. Smith dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 180.
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des  États du delta du Niger. Malgré la signature d’un traité de protectorat en 
1892, le Bénin n’en veillait pas moins à préserver farouchement son indépen-
dance. Une telle attitude ne pouvait évidemment être tolérée à l’époque ; 
c’est pourquoi, saisissant comme motif d’intervention la mort de leur consul 
général par intérim et de cinq autres Anglais en route vers le Bénin, les 
Britanniques lancèrent une expédition punitive de 1 500 hommes contre le 
Bénin en 1897. Malgré le désir d’Oba de se soumettre, une majorité de chefs 
levèrent une armée pour repousser les envahisseurs. Ils furent cependant 
battus et la capitale fut incendiée après le pillage de ses bronzes précieux48.

Dans le delta du Niger comme dans beaucoup d’autres régions du Nigé-
ria, les Britanniques avaient signé en 1884 des traités de protectorat avec la 
plupart des chefs. Mais si certains, tels que les rois de Calabar et Bonny, 
avaient autorisé les missionnaires à s’installer dans leurs États, d’autres n’en 
avaient rien fait. Tous insistaient, en outre, sur leur droit de réglementer le 
commerce et de taxer les marchands britanniques. Les nouveaux consuls 
britanniques, tels Hewett et Johnston, ne pouvaient l’admettre. Jaja d’Opobo 
est l’exemple du chef qui tint tête aux consuls et aux missionnaires britan-
niques (voir fig. 6.5). On le vit soumettre les marchands britanniques à sa 
fiscalité et ordonner l’arrêt total des échanges sur le fleuve, jusqu’à ce qu’une 
firme britannique s’exécutât. Le consul, Johnston, lui intima l’ordre de cesser 
d’imposer les commerçants britanniques, mais Jaja d’Opobo n’en fit rien et 
envoya même une mission auprès du Foreign Office pour protester contre 
cet ordre. Comme Jaja refusait toujours d’obtempérer, en dépit des menaces 
du consul de bombarder sa ville avec les canonnières britanniques, en 1887, 
Johnston attira Jaja à bord d’un navire, sous sauf-conduit, l’arrêta et l’expédia 
à Accra49 où il fut jugé et déporté aux Antilles. Stupéfiés par cette façon de 
traiter l’un des chefs les plus puissants et les plus riches de la région, et souf-
frant déjà de dissensions internes, les autres États du delta — Old Calabar, 
New Calabar, Brass et Bonny — se rendirent et acceptèrent les commissions 
administratives que Johnston mit à leur tête.

Un autre chef, lui aussi, défia les Britanniques, Nana, le gouverneur du 
fleuve, dans le royaume d’Itsekiri. Tout comme Jaja, il voulut réglementer le 
commerce sur la Benin River, ce qui amena les Britanniques à lever une armée 
pour s’emparer de sa capitale. La première tentative, qui eut lieu en avril 1894, 
fut repoussée, mais la seconde réussit en septembre. Nana s’enfuit à Lagos où 
il se rendit lui-même au gouverneur britannique qui le fit passer rapidement 
en jugement et déporter, d’abord à Calabar, puis en Gold Coast50.

Conquête et réactions en Nigéria du Nord
Si la conquête et l’occupation du Nigéria du Sud furent l’affaire du 

gouvernement britannique, aidé dans sa tâche par les marchands et les mis-
sionnaires, celles du Nigéria du Nord furent réalisées par la National African 

48.  J. B. Webster et A. A. Boahen, 1967, p. 247 -249.
49.  M. Crowder, 1968, p. 119 -123 ; O. Ikime, 1973, p. 10.
50.  O. Ikime, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 227 -228.
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6.5. Jaja (vers 1821 -1891), souverain de l’État d’Opobo (delta du Niger) de  
1869 à 1887. [Photo : © Longman.]
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Company (devenue Royal Niger Company en 1886) et le gouvernement ; au 
Nord la principale méthode utilisée fut, comme pour les Français au Soudan 
occidental, l’intervention armée. Celle-ci avait été pourtant précédée d’une 
série de traités passés entre les chefs du Nigéria du Nord et la Compagnie. 
C’était une façon pour elle de se réserver la région et de contrecarrer les 
appétits des Français et des Allemands qui s’avançaient de l’Ouest et de 
l’Est, respectivement.

Le principe de l’occupation effective ayant été établi à la Conférence 
de Berlin, pour devancer les Français et les Allemands, la Compagnie fut 
contrainte d’intervenir. Le chemin du Nord passant par l’Ilorin et le Nupe, 
tous deux décidés à défendre leur indépendance et leur souveraineté, le 
Nupe fut envahi en 1897. Selon D. J. M. Muffett, les effectifs de la colonne 
« se composaient du major A. R. Arnold, commandant 31 Européens, officiers 
ou non (dont sir George Goldie lui-même) et 507 hommes de rang regroupés 
en 7 compagnies, escortés de 565 porteurs ; l’armement lourd comprenait 
2 canons Whitworth à chargement par la culasse tirant respectivement 
des obus de douze et de neuf livres, 5 pièces se chargeant par le canon et 
tirant des obus de sept livres, et 6 mitrailleuses Maxim51 ». Cette colonne 
était escortée d’une flottille de onze embarcations. L’etsu du Nupe et son 
importante armée, estimée à 25 000-30 000 cavaliers et fantassins équipés 
surtout d’armes traditionnelles (arcs et flèches, lances et épées), se défendi-
rent courageusement, mais les Britanniques finirent par l’emporter : l’etsu fut 
destitué et remplacé par une personnalité plus docile. Le Nupe fut battu car 
il n’avait pas compris, comme l’a fait remarquer Crowder, qu’« une charge de 
cavalerie attaquant de front un ennemi équipé de fusils à tir rapide, de canons 
et de mitrailleuses Maxim constitue la pire stratégie militaire qui soit52 ». Puis 
ce fut le tour d’Ilorin au cours de la même année. Après s’être vaillamment 
défendu, l’État dut se soumettre à la Compagnie.

Ces victoires n’impressionnèrent pourtant pas les chefs des autres États 
du Nord. Au contraire, tous les émirs, sauf celui de Zaria, poussés par leur 
haine implacable de l’infidèle, étaient bien décidés à mourir plutôt que de 
livrer leur pays et de renoncer à leur foi. Comme le dira le sultan de Sokoto 
à Lugard en mai 1902, «entre nous et vous, il ne peut y avoir d’autre relation 
que celle qu’ont les musulmans et les incroyants […] la guerre, comme le 
Tout-Puissant nous l’a commandé53 ». Les Britanniques durent donc organi-
ser une série de campagnes — contre le Kontagora en 1900, l’Adamawa en 
1901, le Bauchi en 1902, Kano, Sokoto et Burwuri en 190354. Tous ces émirs 
se montrèrent à la hauteur de la situation mais la lutte étant par trop inégale 
contre un ennemi équipé de mitrailleuses Maxim et de canons rayés de sept 
se chargeant par la bouche, ils durent s’avouer vaincus.

51.  Dr. J. M. Muffett, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 283 -284.
52.  M. Crowder, 1968, p. 131.
53.  Dr. J. M. Muffett, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 284 -287.
54.  Les campagnes britanniques dans le nord du Nigéria et la courageuse résistance des dirigeants 
sont trop bien connues pour qu’on y revienne ici. Pour plus de détails, voir D. J. M. Muffett, 
dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971 ; 54. R. A. Adeleye, 1971 ; M. Last, 1967.
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Réactions des Africains en Afrique occidentale 
de 1900 à 1914
Comme nous venons de le voir, en 1900, tous les efforts déployés par les 
Africains pour sauvegarder leur souveraineté et leur indépendance s’étaient 
montrés vains ; au cours de la période étudiée comprise entre 1900 et le 
début de la première guerre mondiale, divers systèmes et moyens seront 
mis en place pour administrer et surtout exploiter ces nouvelles posses-
sions. Comme le dira Angoulvant, nommé gouverneur de la Côte-d’Ivoire 
en août 1908 : « Ce qu’il nous faut poser avant tout, c’est le principe indis-
cutable de notre autorité […] De la part des indigènes l’acceptation de ce 
principe doit se traduire par un accueil déférent, un respect absolu de nos 
représentants quels qu’ils soient, le paiement intégral de l’impôt au taux 
uniforme de 2,50 francs, un concours sérieux donné à la construction des 
pistes et des routes, l’acceptation du portage rétribué, l’observation de nos 
conseils (sic) relatifs à la nécessité du travail, le recours à notre justice […] 
Les manifestations d’impatience ou de manque de respect à l’égard de 
notre autorité, les manques voulus de bonne volonté sont à réprimer sans 
délai55. »

Partout dans ces nouvelles colonies, les objectifs définis ci-dessus furent 
poursuivis en appliquant les méthodes qui viennent d’être exposées. Des 
administrateurs de district ou itinérants furent nommés, de nouveaux codes 
et de nouvelles lois promulguées, des chefs confirmés ou déposés et d’autres 
désignés, des impôts directs et indirects levés et le travail forcé exigé pour la 
construction des routes et des voies ferrées. Toutes ces mesures suscitèrent 
naturellement des réactions fort variées.

Au cours de cette seconde période, si les fins recherchées n’étaient pas 
toujours les mêmes, en revanche, les moyens utilisés par les Africains de 
l’Ouest pour y parvenir étaient identiques. Les objectifs essentiels étaient 
de trois types : recouvrer l’indépendance et la souveraineté perdues, ce qui 
impliquait le rejet total de la domination coloniale ; chercher à corriger ou à 
redresser certains abus ou certains aspects oppressifs du colonialisme ; essayer 
de s’en accommoder. Quant à la stratégie utilisée au cours de cette période, 
ce ne fut ni la soumission ni l’alliance, mais bien la résistance et cela, de bien 
des manières : révoltes ou rébellions, migrations, grèves, boycotts, pétitions, 
envoi de délégations et, finalement, contestation idéologique. Au cours de 
cette période, le pouvoir resta aussi pratiquement inchangé par rapport à la 
période 1880 -1900 : il demeura l’apanage des chefs traditionnels. On exami-
nera brièvement chacune de ces stratégies.

La méthode la plus répandue en Afrique occidentale au cours de cette 
période devint la rébellion ou la révolte. Citons, à titre d’exemples, celle de 
Mamadou Lamine au Sénégal entre 1885 et 1887 ; celles de Fode Silla, le 
marabout roi de Kombo, et de Fode Kabba, le chef musulman de Niamina 
et des districts de Casamance en Gambie entre 1898 et 1901 ; la rébellion  

55.  Cité par J. Suret-Canale, 1971, p. 97 -98.
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provoquée en 1898 par l’impôt de case en Sierra Leone, menée par Bai 
Bureh ; celle des Ashanti en Gold Coast en 1900, sous la direction de la reine 
d’Edweso, Nana Yaa Asantewaa ; celle d’Ekumeku de 1898 à 1900 et le sou-
lèvement des Aro de 1898 à 1902 au Nigéria oriental ; la rébellion des Bariba 
du Borgou et des Somba de l’Atakora au Dahomey entre 1913 et 1914 ; celles 
des Mosi à Koudougou et Fada N’Gourma en Haute-Volta de 1908 à 1909 ; le 
soulèvement de Porto Novo au Dahomey et les révoltes des Baulé d’Akoussé, 
de Sassandra et des Guro en Côte-d’Ivoire entre 1900 et 1914, ainsi que les 
nombreux soulèvements qui eurent lieu en plusieurs endroits de la Guinée 
entre 1908 et 1914. Il est intéressant de noter que ces rébellions redoublèrent 
d’intensité pendant la première guerre mondiale56.

Pour connaître la nature et les raisons de ces révoltes, il est bon d’examiner 
d’un peu plus près trois exemples types de rébellions : la rébellion dirigée par 
Mamadou Lamine, celle de l’impôt de case et celle de Nana Yaa Asantewaa.

La rébellion de Mamadou Lamine
La rébellion de Mamadou Lamine était dirigée contre la domination étran-
gère. En 1880, les Soninke, disséminés entre les divers États formant le 
territoire du Haut-Sénégal, se trouvaient placés en partie sous l’autorité des 
Français et en partie sous celle d’Ahmadu. Les travaux de construction de 
la ligne télégraphique et du chemin de fer reliant Kayes au Niger exigeaient 
une main-d’œuvre abondante, recrutée essentiellement parmi les Soninke. 
Le travail épuisant et la précarité des conditions d’existence entraînaient un 
taux de mortalité élevé. Telle fut l’origine d’un mouvement de protestation 
dirigé non seulement contre les humiliations quotidiennes, mais en parti-
culier contre la présence des étrangers57. Mamadou Lamine joua le rôle de 
catalyseur de ce mouvement en regroupant autour de lui toutes les victimes 
passées et présentes du nouvel ordre social et politique. Il était auréolé du 
prestige d’un pèlerinage à La Mecque lorsqu’il rentra en 1885 dans un pays 
frappé par une crise à la fois économique, politique et sociale. Dès ses pre-
miers sermons en public, il s’attacha à replacer la crise sur le plan religieux, 
prônant la stricte doctrine sanūsī qui interdisait aux musulmans de vivre 
sous une autorité non islamique ; c’en était assez pour assurer l’adhésion 
spontanée des Soninke à son programme. Ses voyages à Khasso, Guoy, 
Bambuk et Bondu suscitèrent quotidiennement de nouveaux ralliements 
de compatriotes à sa cause (voir fig. 6.1) et, dès la fin de 1885, il disposait de 
forces importantes prêtes à combattre pour la liberté.

La mort de l’almamy de Bondu, Boubacar Saada, protégé par la France, 
fut pour lui l’occasion de passer à l’offensive. Omar Penda, que le gou-
vernement français avait imposé comme successeur de l’almamy décédé, 

56.  Pour de plus amples informations sur toutes ces révoltes, voir O. Ikime, 1973 ; A. E. Afigbo, 
1973 ; B. O. Oloruntimehin, 1973 (b) ; J. Osuntokun, 1977 ; M. Crowder, 1977 (c) ; J. Suret-Canale, 
1971, p. 93-107 ; M. Crowder (dir. publ.), 1968 ; 1971 ; A. Duperray, 1978 ; I. Kimba, 1979 ; 
G. Yapé, 1977 ; M. Michel, 1982 ; T. C. Weiskel, 1980 ; S. Koffi, 1976 ; voir également le chapitre 
12 du présent ouvrage.
57.  A. K. Tandia, 1973, p. 83.
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ayant refusé d’accorder à Mamadou Lamine l’autorisation de traverser son 
territoire pour se rendre en Gambie, le chef soninke envahit le Bondu en 
1886. Frey, qui se trouvait sur le Niger, envoya des contingents à Kayes 
et à Bakel pour assurer ses arrières. C’est alors que Mamadou Lamine 
entreprit de radicaliser son mouvement, ses sermons portant désormais 
sur un seul thème : la guerre totale contre les chrétiens58. Les Soninke 
condamnèrent les Français et leurs alliés africains tels qu’Omar Penda de 
Bondu, Sambala de Médine et les fermiers installés à Bakel, Médine et 
Kayes. Certains Soninke au service des Français rejoignirent le camp de 
Mamadou Lamine, tandis que d’autres, installés dans les postes français, 
lui fournissaient des renseignements sur les mouvements de troupes de 
l’adversaire.

Face à un ennemi doté d’un armement supérieur, Mamadou Lamine 
pouvait compter sur la supériorité numérique et le fanatisme de ses troupes, 
convaincues de lutter pour Dieu et la patrie. Son échec devant Bakel l’amena 
à adopter la tactique de la guérilla. En mars 1886, Mamadou Lamine décida 
d’attaquer Bakel, symbole de la présence française dans la région et de l’hu-
miliation des Soninke. Il organisa donc le blocus de la ville en occupant toutes 
les voies d’accès avec ses troupes. Le capitaine Jolly, qui tentait de desserrer 
l’étau en attaquant les Soninke basés à Koungani, dut battre précipitamment 
en retraite, laissant dix morts et un canon sur le terrain. Mamadou Lamine 
se lança alors à l’assaut de la ville à la tête de 10 000 hommes, mais cette 
attaque échoua. Les assaillants paraissaient en mesure de l’emporter quand 
leur quartier général fut détruit par un obus. Dans la confusion qui s’ensuivit, 
les guerriers de Mamadou Lamine s’enfuirent59 après avoir toutefois coupé, 
sur son ordre, la ligne télégraphique entre Bakel et Kayes.

L’expérience de Bakel avait enseigné à Lamine qu’avec les armes 
dont il disposait, il ne pourrait jamais s’emparer des postes fortifiés français. 
Il se rabattit donc sur les opérations de guérilla. Revenu du Niger, Frey 
terrorisait les populations de Guidimakha pour les forcer à se désolidariser 
de la cause de Mamadou Lamine, incendiant les villages, confisquant les 
récoltes et le bétail. Cette politique ne pouvait que renforcer les Soninke 
dans leur résolution de débarrasser le pays des Français. Mamadou Lamine 
mit à profit la saison des pluies de 1886 pour réorganiser ses forces. Il ins-
talla son quartier général à Diana, en Haute-Gambie, où il construisit une 
forteresse qui devint un centre de propagande et une base d’opération. 
En juillet, les Soninke attaquèrent Senoudebou, reconquirent Boulebane 
et exécutèrent Omar Penda, protégé français de Bondu60. Après 1887, l’al-
liance entre Gallieni et Ahmadu contre les Soninke précipita l’échec de la 
révolte. Attaqué par l’armée d’Ahmadu, le fils de Mamadou, Souaibou, fut 
forcé d’abandonner Diafounou et Guidimakha aux mains du fils d’Al Hadj 
˓Umar. Il fut fait prisonnier et exécuté alors qu’il s’efforçait de rejoindre 
son père. En décembre 1887, Lamine était finalement battu à Touba-Kouta 

58.  Ibid., p. 89.
59.  Ibid., p. 92.
60.  Ibid., p. 95.
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par les Français, avec l’aide d’auxiliaires de Haute-Casamance fournis par 
Moussa Molo.

La rébellion provoquée par l’impôt de case
La rébellion provoquée par l’impôt de case en 1898 est une réaction 
des Temne et des Mende de Sierra Leone devant le renforcement de la 
domination britannique par la nomination d’administrateurs de district, le 
développement de la force armée, l’abolition de la traite et de l’esclavage, 
la promulgation de l’Ordonnance sur le protectorat de 1896 qui habilitait 
les autorités à disposer des terres en friche et, finalement, l’imposition dans 
le protectorat d’une taxe annuelle de 5 shillings sur les habitations de deux 
pièces et de 10 shillings sur celles de dimensions plus vastes61.

Décidant à l’unanimité de ne pas payer l’impôt, les chefs temne se révol-
tèrent sous la conduite de l’un d’entre eux, Bai Bureh (voir fig. 6.6). Avec les 
Mende qui vinrent grossir leurs rangs, ils représentaient près des trois quarts 
du protectorat. Les rebelles attaquèrent et pillèrent des comptoirs et tuè-
rent des fonctionnaires et des soldats britanniques, ainsi que tous ceux qui 
étaient soupçonnés d’aider l’administration coloniale. Comme le rapporte un 
administrateur de district en avril 1898, « l’objectif semble être le massacre 
de tous les Sierra-Léoniens (c’est-à-dire les créoles de Freetown) et de tous 
les Européens et c’est exactement ce qui se passe. Le commerce n’existe 
plus dans le pays — plusieurs commerçants ayant été tués et leur comptoir 
brûlé62 ». En mai 1898, les armées rebelles étaient arrivées à environ 40 km 
de Freetown et Lagos dut envoyer à la hâte deux compagnies de soldats pour 
défendre la ville.

Quelle était la nature exacte de cette révolte ? Le gouverneur britannique 
de la Sierra Leone, qui en fut tout surpris, l’attribua, tout comme d’ailleurs 
la résistance générale au colonialisme alors en pleine expansion, à la « mon-
tée de la conscience politique chez l’Africain, à une confiance accrue en sa 
valeur et son autonomie ». D’après lui, « l’indigène commence à comprendre 
la force qu’il représentait en voyant l’importance que l’homme blanc attache 
aux produits de son pays et à son travail, et le Blanc ne pourra plus, à l’avenir, 
profiter autant qu’avant de sa simplicité et de son ignorance du monde63 ». 
L’analyse du gouverneur Cardew est juste et elle s’applique également à la 
plupart des rébellions et des opérations de guérillas qu’a connues l’Afrique 
occidentale entre la fin des années 1890 et 1914.

La révolte dirigée par Nana Yaa Asantewaa
À l’instar de la rébellion contre l’impôt de case en 1898, le soulèvement des 
Ashanti en 1900 fut provoqué par la volonté des Britanniques de consoli-
der leur domination sur ce peuple grâce à la destitution de plusieurs chefs 
qui leur étaient hostiles, à la nomination d’individus qui, aux yeux de la 

61.  Ces renseignements sont tirés de J. A. Langley, n. d.
62.  Ibid.
63.  Ibid.
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6.6. Bai Bureh (vers 1845 -vers 1908), chef de la rébellion provoquée par l’impôt de case en 1898, 
photographié après son arrestation (croquis sur le vif exécuté par le lieutenant H. E. Green, du 
1er régiment d’Afrique occidentale). [Photo : BBC Hulton Picture Library.]
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tradition, n’étaient pas qualifiés pour les remplacer, et à l’imposition d’une 
taxe de 4 shillings par tête, au titre de l’indemnité de guerre en 1897. La 
coupe déborda lorsque le gouverneur britannique, Arnold Hodgson, exigea 
de s’asseoir sur le Tabouret d’or. Or, le Tabouret d’or était pour les Ashanti 
ce qu’ils possédaient de plus sacré au monde, car ils le considéraient comme 
le symbole de leur âme et de leur survie en tant que nation. Une telle 
exigence ne pouvait donc que déclencher la révolte instantanée de prati-
quement tous les États importants ; ils se soulevèrent sous la conduite de la 
reine d’Edweso, Nana Yaa Asantewaa64 (voir fig. 6.4).

Les forces ashanti attaquèrent le gouverneur et sa suite qui durent se 
réfugier dans le fort de Kumasi, immédiatement assiégé. Après que le gouver-
neur et ses gens réussirent à quitter le fort, les Ashanti affrontèrent à maintes 
reprises les Britanniques dans des batailles rangées, d’avril à novembre 1900, 
date à laquelle Nana Yaa Asantewaa fut arrêtée et déportée aux Seychelles 
en compagnie de plusieurs généraux ashanti.

Des révoltes du même genre, accompagnées de sévères combats et 
d’opérations de guérillas, se multiplièrent en Côte-d’Ivoire, en raison des 
méthodes brutales (notamment de travail forcé et la levée d’impôts exagérés) 
du gouverneur Angoulvant, qui allait jusqu’à la cruauté pour consolider la 
mainmise des Français sur le pays et faciliter l’exploitation de la colonie. 
Cette résistance des Baulé, qui se manifesta en 1908 et continua jusqu’en 
1910, fut réprimée avec une brutalité et une cruauté sans précédent dans les 
annales de la résistance africaine (voir fig. 6.7). À la fin du conflit, la popula-
tion baulé était passée de 1 500 000 en 1900 à près de 260 000 en 191165. Les 
voisins des Baulé, les Gouro, les Dan et les Bete, résistèrent jusqu’en 1919.

La migration de masse
Mais les révoltes et insurrections ne furent pas les seules formes de résis-
tance adoptées par les peuples d’Afrique occidentale entre 1900 et 1914. 
Une méthode très répandue consistait à émigrer massivement pour protes-
ter contre la dureté du régime colonial. Elle fut surtout employée dans les 
colonies françaises où, incapables de se soulever en raison de la présence 
d’unités militaires stationnées dans les parties contrôlées, les Africains pré-
féraient s’enfuir plutôt que de subir des mesures qu’ils estimaient oppressi-
ves et humiliantes. C’est ainsi qu’entre 1882 et 1889, une grande partie de 
la population peul des faubourgs de Saint-Louis émigra vers l’empire d’Ah-
madu. Des 30 000 Peul que comptait la ville en 1882, il n’en restait plus 
que 10 000 en 1889. En 1916 et 1917, plus de 12 000 personnes quittèrent 
la Côte-d’Ivoire pour la Gold Coast. Au cours de cette même période, une 
émigration importante intervint également du Sénégal vers la Gambie, de la 
Haute-Volta vers la Gold Coast, et du Dahomey en direction du Nigéria66.

64.  Pour de plus amples détails, voir J. K. Fynn, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 46 -49.
65.  J. Suret-Canale, 1971, p. 91 -103. Pour de plus amples détails sur la phase finale de la résistance 
baulé, voir T. C. Weiskel, 1980, p. 172 -210 ; J. Bony, 1980, vol. 1, p. 17 -29.
66.  A. I. Asiwaju, 1976 (b).
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6.7. a. Soulèvement en Côte-d’Ivoire au début des années 1900 : la tête coupée d’un Africain 
exposée pour l’exemple. 
[Photo : © Harlingue-Viollet.]

6.7. b. Côte-d’Ivoire : le lieutenant Boudet accepte la reddition des chefs traditionnels. 
[Photo : © Harlingue-Viollet.]
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Il faut souligner que ces rébellions et ces migrations étaient essentiel-
lement le fait des ruraux de l’arrière-pays dont les contacts directs avec les 
Européens ne remontaient qu’aux années 1880 et 1890. Dans les régions 
côtières et les nouveaux centres urbains où vivait l’élite instruite et où 
commençait à apparaître une classe ouvrière, les réactions apparaissaient 
moins violentes. Il s’agissait de grèves, boycotts, protestations idéologiques, 
articles dans les journaux et surtout d’envoi de pétitions et de délégations 
aux administrations coloniales locales et centrales par divers groupes et 
mouvements.

Les grèves
La grève devint un mode de protestation, essentiellement utilisé après la 
première guerre mondiale, mais la période antérieure en enregistre néan-
moins plusieurs : celle des cheminots sur la ligne Dakar-Saint-Louis en 1890, 
celle des femmes dahoméennes travaillant au Cameroun en 1891, celle des 
manœuvres réclamant une augmentation de salaire à Lagos en 1887, que 
Basil Davidson qualifia de « première grève coloniale importante67 ».

En 1918 -1919 eut lieu la grève des pagayeurs de Cotonou et de Grand 
Popo au Dahomey, et en 1919 la première grève des dockers dans le port de 
Conakry, en Guinée68.

La protestation idéologique
La contestation idéologique apparut pendant cette période, principale-
ment sur le plan religieux : parmi les chrétiens, les musulmans et les adep-
tes des religions traditionnelles. Comme l’a montré B. O. Oloruntimehin, 
les adeptes des religions traditionnelles parmi les Mosi de Haute-Volta, 
les Lobi et les Bambara du Soudan français s’unirent pour combattre aussi 
bien les religions chrétienne et musulmane que la diffusion de la culture 
française. Les musulmans, et plus particulièrement ceux du Soudan occi-
dental, relancèrent le mahdisme ou fondèrent des mouvements tels que 
le mouridisme, sous la conduite de Cheikh Ahmadu Bamba, ou le hamal-
hisme de Cheikh Hamallah, pour protester contre la présence française69. 
Les chrétiens africains, et plus particulièrement ceux des colonies britanni-
ques d’Afrique occidentale, se révoltèrent également contre la domination 
des Européens dans les églises et contre l’imposition de la culture et de 
la liturgie européennes. Il en résultera des scissions entraînant la création 
d’églises messianiques, millénaristes ou éthiopiennes possédant en propre 
des liturgies et des dogmes de caractère nettement africain. C’est ainsi 
par exemple qu’apparut en avril 1888 la Nature Baptist Church, première 
église africaine du Nigéria70».

67.  B. Davidson, 1978 (b), p. 173 ; A. G. Hopkins, 1966 (b).
68.  J. Suret-Canale, 1977, p. 46 -50.
69.  B. O. Oloruntimehin, 1973 (b), p. 32 -33.
70.  E. A. Ayandele, 1966, p. 194 -198.
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Les associations d’élite
Par ailleurs, les Africains instruits constituèrent, surtout dans les centres 
urbains, de nombreux clubs et associations qui leur servaient de plate-forme 
pour protester contre les abus et les injustices du colonialisme pendant cette 
période. Ces associations recouraient surtout à des moyens tels que jour-
naux, pièces de théâtre, tracts et pamphlets71. À titre d’exemple de groupes 
qui se comportaient en « comités de surveillance du colonialisme », nous 
citerons 1’Aborigines Rights Protection Society (ARPS) formée en Gold 
Coast en 1897, le Club des Jeunes Sénégalais fondé en 1910, la Peoples 
Union et l’Anti-Slavery and Aborigines Protection Society, créées au Nigé-
ria en 1908 et 1912, respectivement. L’ARPS fut de loin la plus active. Elle 
avait été formée pour protester contre le projet de loi foncière de 1896 qui 
visait à permettre la mainmise de l’administration coloniale sur toutes les 
terres prétendues en friche ou inoccupées. Après l’envoi d’une délégation 
à Londres en 1898 auprès du secrétaire d’État aux Colonies, ce projet de 
loi scélérate fut retiré. La Société présenta ensuite une série de pétitions 
à l’administration locale ainsi qu’au Colonial Office pour protester contre 
divers projets de loi en préparation. Elle envoya deux autres délégations en 
Angleterre, l’une en 1906 pour exiger l’abrogation de l’ordonnance sur les 
villes de 1894 et la seconde en 1911 pour dénoncer le projet de loi sur les 
forêts de 1910. Ce fut certainement en Afrique occidentale le porte-parole 
le plus efficace de l’élite et des dirigeants traditionnels, et le plus grand 
adversaire du colonialisme avant l’apparition du National Congress of Bri-
tish West Africa, après la première guerre mondiale. En Afrique-Occiden-
tale française, le Club des Jeunes Sénégalais, créé en 1910, réclamait aussi 
activement l’égalité des droits.

Il ressort clairement de ce qui précède que les peuples d’Afrique occi-
dentale mirent au point tout un arsenal de stratégies et de tactiques pour 
combattre, d’abord l’instauration du régime colonial, puis, après l’échec de 
leurs premières tentatives, pour s’opposer à certaines mesures ou institutions 
du système. Dans l’ensemble, ces diverses stratégies et mesures se sont 
révélées inopérantes et, à la fin de la période étudiée, le colonialisme s’était 
solidement implanté dans toute l’Afrique occidentale.

Les causes de l’échec
Toutes les tentatives de résistance et d’insurrection armée ont donc échoué, 
du moins si l’on ne considère que les résultats immédiats. Les Africains de 
l’Ouest ne manquaient pourtant ni de courage ni de science militaire, mais 
ils étaient lourdement handicapés face aux envahisseurs et ne disposaient 
d’aucun avantage qui aurait pu compenser l’infériorité technique de leur 
armement. Certes ils connaissaient mieux le pays et la dureté du climat, qui 
obligeait les Européens à interrompre leurs opérations à certaines périodes 
de l’année, pouvait leur fournir des périodes de répit. Mais le gros des trou-

71.  F. Omu, 1978.
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pes de conquête commandé par des officiers européens était composé de 
fusiliers africains pour lesquels le dépaysement ne jouait pas. En outre, il 
était fréquent, en Afrique occidentale comme au Maghreb (voir chapitre 5), 
que les défenseurs n’aient pas l’avantage de la supériorité numérique. En 
effet, l’armée régulière de l’envahisseur était souvent suivie de milliers 
d’auxiliaires africains, originaires de territoires annexés ou de protectorats, 
dont le rôle principal était de piller systématiquement le pays en conflit 
avec leur protecteur pour perturber son organisation interne. D’autre part, 
les États d’Afrique occidentale ne parvinrent jamais à établir une alliance 
organique qui aurait obligé leurs ennemis à se battre simultanément sur 
plusieurs fronts. Certains États percevaient clairement la nécessité d’une 
telle alliance, mais leurs tentatives dans ce sens n’aboutirent à rien. La 
plupart des résistants recoururent trop tard à la tactique de la guérilla, lors-
que la défaite leur eut appris que la guerre classique et le système défensif 
des tatas étaient voués à l’échec face à un ennemi doté d’une puissance de 
feu supérieure. Il faut rappeler aussi qu’aux termes de la Convention de 
Bruxelles de 1890, les impérialistes s’étaient mis d’accord pour ne plus ven-
dre d’armes aux Africains. Dès lors, ceux-ci furent confrontés à de graves 
problèmes logistiques. Enfin, comme dans le reste de l’Afrique, tous les 
combattants d’Afrique occidentale, à l’exception de Samori Touré, durent 
utiliser des armes démodées telles que des fusils de rebut, des arcs et des 
flèches face aux canons et à la mitrailleuse Maxim. C’est la conjugaison de 
tous ces facteurs qui explique la défaite des Africains.

Si l’on jette un regard en arrière sur cette période héroïque de l’histoire 
africaine, la question qui vient évidemment à l’esprit est de savoir si cette 
résistance n’a pas été une « folie héroïque », voire une attitude criminelle. 
Tel n’est pas l’avis des auteurs du présent chapitre. Peu importe, en effet, 
que les armées africaines aient succombé face à des ennemis mieux équipés, 
si la cause pour laquelle les résistants se sont fait massacrer reste vivante dans 
l’esprit de leurs descendants.


